
L’Avenir s’écrit en haute mer

Editorial

Rena Lee, présidente de la négociation sur la conservation et l’utilisation
durable de la biodiversité au-delà des juridictions nationales (« BBNJ »)
a pu annoncer la samedi 4 mars dernier « le navire a atteint le rivage » :

sans procéder à un vote les délégués se sont accordés sur les dispositions de l’ac-
cord qui doit maintenant être vérifié, traduit, voté officiellement puis signé, et
enfin, nous l’espérons tous, ratifié rapidement par au moins 60 États pour entrer
en vigueur.

Ce consensus est un succès majeur pour le multilatéralisme dans des
temps où beaucoup pourraient douter de sa survie. Résultat de nombreux
compromis, il ne pouvait en être autrement, mais surtout de compromis voulus
et acceptés par la quasi-totalité des acteurs : pays en voie de développement, qu’ils
soient du Pacifique, d’Asie, d’Amérique latine ou d’Afrique ; mais aussi Chine ;
États Unis ; Union Européenne pour ne citer que ceux-là. Et cette volonté
commune d’aboutir donne de bons espoirs pour une large ratification, qui est
indispensable pour l’entrée en vigueur de l’Accord.

L’Europe, souvent à l’initiative de la France, a été à la manœuvre. Elle n’a
pas lâché sur l’essentiel, en particulier sur la liberté de recherche marine en haute
mer et sur la capacité de mettre en place des aires marines protégées de haute
mer par des votes à la majorité qualifiée, et donc sans consensus, que l’on sait
souvent impossible pour des questions de jeu politique.

Les dispositions de la convention du droit de la mer sur les études d’im-
pact environnementales ont été renforcées, et elles restent sous le contrôle des
États du pavillon, dans l’esprit de la CNUDM.

Les États du Sud ont obtenu que les ressources génétiques marines soient
considérées comme un patrimoine commun de l’humanité, mais plutôt que de
transposer les règles en vigueur pour les ressources minérales des grands fonds, il
a été convenu que les États développés alimenteraient un fonds spécifique qui sera
utilisé pour soutenir la mise en œuvre de l’accord au seul bénéfice de ces États du
Sud.

Comme lors de la récente COP 15 de la convention sur la biodiversité
à Montréal, un des sujets les plus difficiles à régler a été, derrière le thème du
partage des bénéfices, celui de la contribution des pays riches. Ce sera certaine-
ment un des enjeux majeurs pour l’élaboration de l’accord contraignant visant à
mettre fin à la pollution plastique dont la négociation vient de s’ouvrir : après une
première session en Uruguay en décembre dernier, la seconde doit se tenir du
29 mai au 2 juin prochain à Paris avant celles prévues au Kenya, puis au Canada
avant une dernière rencontre programmée en décembre 2024 en Corée du Sud.
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Cette nouvelle grande bataille en faveur de la santé humaine et d’un
environnement sain s’appuie sur le développement de l’économie circulaire, l’éco-
conception, une approche « 3R » = (réduction, réemploi, recyclage) et, poten-
tiellement sur le principe pollueur-payeur et le principe de précaution vis à vis des
substances chimiques et additifs.

Les discussions portent en particulier sur :
• la réduction de la production et de la consommation de matières

premières plastiques vierges,
• les produits ou substances à interdire ou dont l’usage doit être restreint
• la priorité donnée à la réduction des produits plastiques probléma-

tiques ou non nécessaires,
• des standards d’écoconception,
• la définition de la recyclabilité,
• l’information sur la composition des produits plastiques.

Mais des études récentes montrent que les pays les plus forts émetteurs
de polluants plastiques dans leurs eaux sont pour la quasi-totalité des pays pau-
vres d’Asie avec en tête les Philippines (à elles seules 35% du total mondial) puis
l’Inde (12%), la Malaisie (7%), la Chine (7%), l’Indonésie (6%). Si on ajoute à
cette liste le Myanmar, le Brésil, le Vietnam, le Bangladesh, la Thaïlande et
(hors Asie) le Brésil, ce sont plus de 80 % des déversements mondiaux qui sont
concentrés sur 10 pays. Il est clair que la plupart d’entre eux ne pourront pas
développer les outils de lutte sans des aides massives et que l’accord devra
trouver les moyens de ces aides, faute de quoi il serait vain.

L’Institut Français de la Mer suit avec attention ces négociations et se
veut force de proposition pour le grand rendez vous que sera la IIIe conférence
des Nations unies sur l’Océan qui se tiendra à Nice en 2025.
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